
200 FCFA
www.adiac-congo.com

CONGO L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

N°4950-VENDREDI 14 FÉVRIER 2025www.adiac-congo.com

Éditorial
Veiller au grain

Page 2

CONSEIL DES MINISTRES

Des décrets en faveur 
des fonctionnaires
Le Conseil de ministres a adopté, le 12 février à Braz-
zaville, quatre projets de décret au titre du ministère de 
la Fonction publique, du Travail et de la Sécurité sociale.  

Ces textes sont relatifs aux conditions et modalités d’avan-
cement des fonctionnaires, à la titularisation des agents 
contractuels de l’Etat et l’accession au corps hors catégo-

rie ainsi qu’au fonctionnement des commissions adminis-
tratives paritaires.
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CRISE UKRAINIENNE

Rencontre en 
vue entre Donald 
Trump et Vladimir 
Poutine

Les présidents américain et russe ont convenu, par échange télé-
phonique, d’amorcer des négociations pour mettre fin à la guerre 
en Ukraine. Prévoyant aussi un cessez-le-feu « dans un futur pas 
si lointain », Donald Trump et Vladimir Poutine envisagent des 
échanges en tête-tête lors d’un sommet en Arabie saoudite ou Émi-
rats arabes unis.
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Donald Trump                                            Vladimir Poutine

La Conférence épisco-
pale nationale du Congo 
et l’Église du Christ 
au Congo ont rencon-
tré le coordonnateur 
politique de l’Alliance 
fleuve Congo (AFC/
M23), Corneille Naanga, 
et son équipe à Goma 
dans le cadre du plan de 
sortie de crise dénom-
mé « Pacte social pour 
la paix et le bien-vivre 
ensemble en Répu-
blique démocratique du 
Congo (RDC) et dans 
les Grands Lacs ».                   
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EMPRUNT OBLIGATAIRE

La SNPC mobilise les 
investisseurs du Cameroun 
et du Gabon
Après Brazzaville, la délé-
gation de la Société natio-
nale des pétroles du Congo 
(SNPC), conduite par son 
directeur général, Maixent 
Raoul Ominga, a présenté 
aux investisseurs de Douala 
et de Libreville les enjeux 
de l’emprunt obligataire par 
appel public à l’épargne de 
l’opérateur pétrolier congo-
lais dont la clôture est fixée 
au 27 février courant.

Page 3 Le directeur général de la SNPC Maixent Raoul Ominga

EST DE LA RDC

Des évêques reçus à Goma

Les délégations de la Cenco et l’AFC/M23
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ÉDITORIAL        

Veiller au grain

La situation qui perdure concernant l’in-
salubrité dans les villes, au même titre 
que les érosions, les glissements de ter-

rains et l’ensablement, devrait préoccuper les 
pouvoirs publics. De par leur fonction, ils sont 
tenus de veiller en permanence à la résolution 
de ces problèmes par des réponses pérennes 
qui facilitent l’évacuation des eaux usées et 
des ordures ménagères.

Les statistiques dans la plupart des villes 
d’Afrique subsaharienne révèlent que le taux de 
collecte des déchets solides urbains ne dépasse 
pas 60%, avec seulement 30 à 40% de la produc-
tion totale. Le sujet est donc continental mais en 
ce qui concerne le Congo, il serait judicieux de 
tenir compte de ces paramètres et envisager de 
nouvelles actions dans le programme qu’entend 
impulser le ministère chargé de l’Assainissement 
urbain et du Développement local. 

Les attentes des citoyens en matière de préser-
vation de l’environnement devenant plus que 
pressantes à l’heure des changements clima-
tiques, il est urgent de se doter de services adé-
quats et de systèmes d’égouts efficaces.

En vue des résultats escomptés, chacun selon 
son rôle et la place qu’il occupe dans son envi-
ronnement immédiat est appelé à une prise de 
conscience pour lutter contre l’insalubrité et les 
érosions. A Brazzaville, par exemple, l’urbanisa-
tion accélérée est à l’origine de grands mouve-
ments de glissement de terrains, principalement 
dans les quartiers périphériques.

Pour prévenir ces phénomènes, l’Etat, garant de 
la politique foncière, est ainsi interpellé. Quant 
à la population, réduire les risques passe aussi 
par le respect des permis de construire. Autant 
dire éviter les versants, les terrains instables et 
les zones interdites.

Les Dépêches de Brazzaville

Le renforcement de la coopération 
pétrolière Congo-Venezuela a été 
au centre de la réunion de travail, le 
13 février à Brazzaville, entre le mi-
nistre des Hydrocarbures, Bruno 
Jean Richard Itoua, et l’ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de 
la République bolivarienne du Ve-
nezuela au Congo, Laura Evangelia 
Suarez. Ils veulent mettre à profit les 
« bonnes relations » qu’entretiennent 
les deux pays au sein de l’Organisation 
des pays exportateurs de pétrole et 
de l’Organisation des producteurs de 
pétrole africains à laquelle participe le 

Venezuela en tant que pays d’honneur. 
« Nous avons échangé sur la coopé-
ration Venezuela-Congo en matière 
pétrolière et gazière. Le Venezuela 
a une grande expérience dans le 
domaine des hydrocarbures, avec 
plusieurs compagnies opérant dans 
le pays. Nous comptons renforcer la 
coopération en matière de formation, 
à travers le renforcement des capa-
cités techniques des cadres congo-
lais et les récents accords signés en 
août dans le cadre de la commission 
mixte. Les entreprises congolaises et 
vénézuéliennes peuvent travailler 

ensemble dans tous les secteurs pé-
troliers… », a déclaré Laura Evangelia 
Suarez. 
La première session de la grande com-
mission mixte de coopération, tenue 
en 2023 à Caracas, a donné un nouvel 
élan à la coopération Congo-Venezue-
la. À cette occasion, treize accords, 
une lettre d’intention et deux mé-
morandums d’entente ont été signés 
couvrant les domaines des hydrocar-
bures, du transport aérien, du tou-
risme, de l’agriculture, des mines et de 
l’enseignement.

Fiacre Kombo

HYDROCARBURES

Le Congo et le Venezuela renforcent 
leur coopération bilatérale 
Les deux pays comptent partager les expériences dans le domaine des 
hydrocarbures, à travers la formation des cadres congolais aux différents métiers du 
pétrole et du gaz. Ce volet de coopération va également permettre des partenariats 
entre les entreprises congolaises et vénézuéliennes.  

Les deux parties lors de la séance de travail/Adiac 
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Dénommé « SNPC 6,5% net 
2024-2029 », cet emprunt 
obligataire par appel public 
à l’épargne, dûment validé 
par la Commission de surveil-
lance du marché financier de 
l’Afrique centrale (Cosumaf), 
va se clôturer le 27 février. 
A Douala tout comme à Libre-
ville, le directeur général de la 
SNPC, Maixent Raoul Ominga, 
et les techniciens de la société 
se sont évertués à expliquer 
aux investisseurs l’enjeu de 
cette émission, avant de solli-
citer leur adhésion massive et 
leur souscription à l’emprunt.
L’objectif de l’opérateur histo-
rique public pétrolier national 
est d’élargir sa base d’inves-
tisseurs et de mobiliser des 
financements à l’échelle ré-
gionale. Il s’agit aussi de re-
chercher les fonds adéquats 
lui permettant de renforcer 
ses investissements dans des 
secteurs stratégiques, confor-

mément à son ambitieux pro-
gramme dénommé « Perfor-
mance 2025 », conçu pour 
améliorer sa croissance.
L’opération qui est lancée 
constitue la première phase 

d’un programme ambitieux 
de la SNPC visant la levée de 
3000 milliards FCFA sur le 
marché financier sous-régio-
nal, destinés à financer des 
projets stratégiques dans les 

secteurs de l’énergie et des in-
frastructures.
Avec un taux d’intérêt de 6,5% 
net par an, et une maturité de 
5 ans, qui court jusqu’en 2029, 
la première opération de cet 

emprunt obligataire mise sur 
la mobilisation de 100 mil-
liards FCFA supplémentaires, 
destinés à booster ses acti-
vités de forage de la SNPC. 
Sa vision à court terme est 
d’augmenter significativement 
la production nationale. Les 
souscriptions se font auprès 
des membres du syndicat de 
placement qui sont : LCB ca-
pital, BGFI bourse, Premium 
capital securities, Elite capital 
securties et EDC investment 
corporation. Avec cette initia-
tive, la SNPC démontre une 
fois de plus son engagement 
en faveur du développement 
du secteur pétrolier congo-
lais et de son ouverture aux 
marchés financiers. Créée en 
2018, la SNPC est un acteur 
majeur dans la gestion, l’ex-
ploitation et le développement 
des ressources pétrolières et 
gazières du Congo.

Firmin Oyé

EMPRUNT OBLIGATAIRE

La SNPC mobilise les investisseurs de Douala et de Libreville 
Après son roadshow réussi à Brazzaville le 10 février, la délégation de la Société nationale des pétroles du Congo, conduite par 
son directeur général, Maixent Raoul Ominga, a échangé les 11 février avec les investisseurs de Douala au Cameroun et le 12 
avec ceux de Libreville au Gabon. A cet effet, l’opérateur pétrolier public congolais a présenté aux partenaires les enjeux de 
cet emprunt obligataire par appel public à l’épargne, avant de les inviter à souscrire massivement à l’emprunt.    

Une vue des investisseurs lors de la sensibilisation/DR

Après la pluie, vient le beau 
temps, dit-on. A Brazzaville, cet 
adage ne semble plus avoir sa 
place. De l’avenue Bouétambon-
go et ses dépendances, à Ouen-
zé, 5e arrondissement, à la com-
mune de Kintélé, le constat est 
amer. Des eaux stagnent sur des 
voiries bitumées, pavées ou non 
ayant ou pas de rigoles. Que dire 
de nids de poule, de pattes d’élé-
phant, de lacs voire de bourbiers 
en pleine capitale… « Popula-
tion, société civile, Etat, col-
lectivités locales, nous allons 
tous nous y mettre. Ce qui est 
sûr, c’est que nous ne pouvons 
plus continuer à vivre dans cet 
état. Si le président de la Répu-
blique est allé jusqu’à instituer 
tout un département pour ces 
questions d’assainissement, 
cela voudrait dire que nous 
n’avons plus droit de conti-
nuer à vivre dans cet état. Tous, 
nous n’avons pas le droit », a insis-
té Juste Désiré Mondelé après avoir 
fait un constat désolant. 
Avant de lancer l’opération coup 
de poing assainissement, le gou-
vernement entend d’abord sen-
sibiliser la population. En effet, 
le ministre de l’Assainissement 
urbain, du Développement local 
et de l’Entretien routier s’est in-
digné du mauvais comportement 

de certains citoyens qui transfor-
ment les caniveaux en dépotoir, 
surtout pendant les pluies. « 
Nous avons fait le tour, c’était 
aussi pour voir un peu l’état 
de nos voiries après la pluie. Il 
était aussi question pour nous 
de sensibiliser la population 
parce qu’il y a un constat qui 
est fait : des voies de cana-
lisation existant sont soient 
obstruées, soient totalement 
non fonctionnelles à cause, il 
faut le dire aussi, du compor-
tement des hommes. Ce sont 
des déchets qui sont en train 
d’obstruer les caniveaux. Se-
lon des témoignages, certains 
ménages profitent de la pluie 
pour transformer les cani-
veaux en dépotoir », a déploré 
le ministre.

Une responsabilité partagée
Face à ces antivaleurs qui n’ho-
norent pas la société congolaise, 
Juste Désiré Mondelé a inter-
pellé les différents acteurs de la 
chaîne d’assainissement, notam-
ment les maires des communes, 
les administrateurs maires, les 
chefs de quartier et de bloc, sans 
oublier la population riveraine 
qui ne devrait pas tout attendre 
des pouvoirs publics. De même, 
le nouveau ministère ne devrait 

pas dormir sur ses lauriers tout 
comme le directeur général de 
l’assainissement. « Nous allons 
mettre aussi une vraie pres-
sion sur les maires des grandes 
villes, les maires des villes 
secondaires, surtout sur les 
chefs de quartier, les chefs de 
bloc, parce qu’en réalité, si les 
chefs de bloc faisaient, tant soit 
peu, leur travail, on pouvait 
éviter de voir nos caniveaux 
transformés en dépotoir. Les 
maires et les administrateurs 
maires ont aussi leur part de 
responsabilité, c’est toute une 
chaîne, chacun de nous de-
vra donc prendre conscience 

que nous devons nous-mêmes 
nettoyer nos quartiers, nos ar-
rondissements, nos villes. Chez 
les autres, ce ne sont pas des 
robots, de l’intelligence arti-
fice qui s’occupent de l’assai-
nissement, ce sont souvent les 
habitants de ces villes », a-t-il 
poursuivi. 
Conformément aux recomman-
dations de la première confé-
rence sur l’assainissement ur-
bain, en attendant l’intervention 
de l’Etat pour des travaux d’en-
vergure, le ministre a appelé au 
civisme et à l’assainissement des 
devantures de chaque parcelle. 
« Nous sommes sur le terrain 
sur instruction du Premier mi-

nistre, chef du gouvernement, 
donc nous allons le rapporter 
à notre chef. Avant l’opération 
coup de poing, nous devons 
d’abord sensibiliser. Il faut que 
nous arrivons à comprendre 
que le responsable de l’as-
sainissement devant ta par-
celle, c’est d’abord toi-même. 
Après, il y a des ouvrages qui 
devraient être mis en œuvre 
par l’Etat, l’opération coup de 
poing va arriver, nous disions 
lors de la conférence que nous 
avons une démarche consis-
tant à aller vers le pavage de 
nos rues », a conclu Juste Désiré 
Mondelé.

Parfait Wilfried Douniama

INSALUBRITÉ À BRAZZAVILLE 

Le cri d’alarme de Juste Désiré Mondelé 
Le ministre de l’Assainissement urbain, du Développement local et de l’Entretien routier, Juste Désiré Mondelé, qui a visité 
quelques artères de Brazzaville et de Kintelé, le 12 février après la pluie, en compagnie de sa collègue en charge des Affaires 
sociales, Irène Cécile Mboukou Kimbatsa, a appelé à une prise de conscience collective.  

Une canalisation bouchée à Ouenzé/DR 
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- Quatre projets de décret au titre du 
ministère de la Fonction publique, du 
Travail et de la Sécurité sociale ;

- Un  projet  de  décret au  titre  du  minis-
tère des  Petites et moyennes entre-
prises et de l’Artisanat ;

- Quatre communications au titre respecti-
vement du ministère des Finances, du Bud-
get et du Portefeuille public; du ministère de 
l’Economie forestière; du ministère de la 
Coopération internationale et de la Promo-
tion du partenariat public/privé; et du minis-
tère des Petites et moyennes entreprises et 
de l’Artisanat ;

- Une  nomination  au  titre  du  ministère  
de  la  Construction,  de l’Urbanisme et 
de l’Habitat.

I/- Ministère de la Fonction 
publique, du Travail et de la Sécu-
rité sociale 

Invité par le président de la République 
à prendre la parole, M. Firmin Ayessa, 
ministre d’Etat, ministre de la Fonction 
publique, du Travail et de la Sécurité 
sociale, a soumis à l’examen des 
membres du Conseil des ministres 
quatre projets de décret. Le premier 
texte présenté est  un projet de décret 
précisant les conditions et les modali-
tés d’avancement des fonctionnaires.

Le projet de décret a été élaboré dans 
le cadre de la mise en place effective 
des nouvelles procédures prévues par 
la loi n°68-2022 du 16 août 2022 por-
tant statut général de la fonction 
publique. Il précise les conditions et les 
modalités de l’avancement des fonc-
tionnaires, conformément aux disposi-
tions de l’article 147 de la loi précitée. 
Le présent projet de décret, en examen, 
est structuré en quatre chapitres et 
comporte trente-huit articles dont les 
articles 4 à 17 qui énoncent les condi-
tions et les modalités de l’avancement 
d’échelon à l’ancienneté ou à titre 
exceptionnel.

Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a adopté le projet de décret pré-
cisant les conditions et les modalités d’avan-
cement des fonctionnaires.

Poursuivant son propos, le ministre d’Etat, 
Firmin Ayessa, a soumis à l’examen des 
membres du Conseil des ministres un deu-
xième texte. Il s’agit d’un projet de décret 
fixant l’organisation, les attributions et le 
fonctionnement des commissions adminis-
tratives paritaires.

Ledit projet de décret a également été 
élaboré dans le cadre de la mise en 
œuvre de la loi n°68-2022 du 16 août 
2022 portant statut général de la fonc-
tion publique. Il  fixe  l’organisation,  les  
attributions  et  le   fonctionnement  des 
commissions administratives pari-
taires, conformément aux dispositions 
de l’article 8 de la loi précitée.

Le projet de décret soumis à l’examen 
des membres du Conseil des ministres 
apporte de nombreuses innovations, 

notamment en son article 2 qui décrit 
les attributions des commissions admi-
nistratives paritaires, chargées, entre 
autres, d’examiner les questions rela-
tives à la carrière des fonctionnaires, 
aux conditions de travail, à l’hygiène et 
à la sécurité sociale.

Dans le même ordre d’idées, les articles 
3 à 9 déterminent en ce qui les 
concernent les commissions adminis-
tratives paritaires au niveau central et 
au niveau départemental.

Après examen et discussion, le Conseil 
des ministres a adopté le projet de 
décret fixant l’organisation, les attribu-
tions et le fonctionnement des commis-
sions administratives paritaires.

Le troisième texte présenté par M. Fir-
min Ayessa, ministre d’Etat, ministre de 
la Fonction publique, du Travail et de la 
Sécurité sociale, est un projet de décret 
fixant les modalités de la titularisation 
des agents contractuels de l’Etat.

Le projet de décret dont il s’agit a été 
élaboré également dans le cadre de la 
mise en œuvre effective des procédures 
prévues par la loi n°68-2022 du 16 août 
2022 portant statut général de la fonc-
tion publique. Il fixe les modalités de la 
titularisation des agents contractuels 
de l’Etat, conformément aux disposi-
tions de l’article 305 de la loi précitée.

C’est ainsi que le projet de décret à tra-
vers les articles 2 à 5 fixe les conditions 
de titularisation des agents contrac-
tuels régis par la loi n° 021/89 du 14 
novembre 1989, occupant un emploi 
permanent dans la fonction publique.

Les articles 6 à 9, quant à eux, déter-
minent les effets de la titularisation. En 
effet, une fois titularisés, les fonction-
naires bénéficient de l’ensemble des 
droits et sont soumis aux obligations 
définies, tant par la loi n° 68-2022 du 16 
août 2022 suscitée qu’à travers les 
textes réglementaires relatifs à la situa-
tion des fonctionnaires. Ils sont de ce 
fait placés sous le régime réglementaire 
des pensions de fonctionnaires. Enfin, 
leur ancienneté acquise est automati-
quement validée pour le calcul de leurs 
droits à pension dans les conditions pré-
vues par la réglementation en vigueur.

Après examen et discussion, le Conseil 
des ministres a adopté le projet de 
décret fixant les modalités de la titula-
risation des agents contractuels de 
l’Etat.

Le quatrième et dernier texte soumis à 
l’examen des membres du Conseil des 
ministres par le ministre d’Etat, Firmin 
Ayessa, est un projet de  décret fixant 
les conditions requises pour accéder 
aux corps hors catégorie.

Le projet de décret a été une fois encore 
élaboré dans le cadre de la mise en place 
effective des nouvelles procédures pré-
vues par la loi n°68- 2022 du 16 août 
2022 portant statut général de la fonc-

tion publique. Il fixe les conditions 
requises pour accéder aux corps hors 
catégories, conformément aux dispo-
sitions de l’article 70 de la loi précitée.

Le projet de décret apporte des innova-
tions à travers l’article 2 qui détermine 
la composition des corps hors catégo-
ries. Ceux-ci étant à échelle  unique 
comportent  trois  échelons  dans  l’ordre  
hiérarchique croissant des chiffres 1 à 
3. En outre, les articles 3 à 5 fixent les 
conditions et la procédure d’accès aux 
corps hors catégories. A ce titre, l’accès 
dans ce corps est prononcé par décret 
en Conseil des ministres, conformé-
ment à la réglementation en vigueur.

Les dossiers des agents remplissant la 
condition énoncée à l’article 3 du pré-
sent décret sont transmis par le ministre 
du corps dont relève l’agent au ministre 
chargé de la fonction publique.

Après examen et discussion, le Conseil 
des Ministres a adopté le projet de 
décret fixant les conditions requises 
pour accéder aux corps hors catégorie.

II/- Ministère des Petites et 
moyennes entreprises et  de 
l’Artisanat 

Invitée par le président de la République 
à prendre la parole, Mme Jacqueline 
Lydia Mikolo, ministre des Petites et 
moyennes entreprises et de l’Artisanat, 
a soumis à l’examen du Conseil des 
ministres un projet de décret portant 
institution des assises nationales de 
l’entrepreneuriat au Congo, en sigle 
Anec.

Le projet de décret soumis à l’apprécia-
tion des membres du gouvernement 
s’inscrit dans l’optique de rendre effec-
tives les dispositions, respectivement 
de la loi n°46-2014 du 3 novembre 2014 
portant mesures de promotion et de 
développement des très petites, petites 
et moyennes entreprises, et du décret 
n°2023-1557 du 15 septembre 2023 
portant attributions et organisation de 
la direction générale des petites et 
moyennes entreprises.

Dans l’esprit et la lettre du décret, les 
Anec constituent un cadre d’échanges 
et de concertation entre la puissance 
publique et/ou les administrations par-
tenaires, le patronat, les promoteurs, 
les managers d’entreprises et les por-
teurs de projets. Leur institution vise à 
susciter, stimuler et développer l’esprit 
d’initiative et/ou d’entrepreneuriat au 
sein de la population congolaise en 
général et en particulier juvénile, afin 
de s’arrimer à la volonté du chef de l’Etat 
de dédier une année à la jeunesse. L’ob-
jectif poursuivi par les Anec est de sus-
citer des vocations auprès de toutes les 
couches de la population, particulière-
ment au sein de celles qui sont écono-
miquement vulnérables. Les Anec qui 
seront organisées une fois tous les deux 
ans, en un lieu du territoire national, ne 

sont pas seulement un cadre 
d’échanges, mais aussi un lieu d’expo-
sition et de promotion pour le « made in 
Congo ».

Le projet de décret prévoit en prélude 
aux Anec, l’organisation d’une journée  
d’échanges  et  des  rencontres  entre-
preneuriales  dite  « les vendredis de 
l’entreprise » qui se tiendra une fois par 
trimestre. Après examen et discussion, 
le Conseil des ministres a adopté le pro-
jet de décret portant institution des 
assises nationales de l’entrepreneuriat 
au Congo.

III/- Des communications

1- Ministère des Finances, du Budget et 
du Portefeuille public

Invité par le président de la République 
à prendre la parole, M. Christian Yoka, 
ministre des Finances, du Budget et du 
Portefeuille public, a soumis à l’atten-
tion du Conseil des ministres une com-
munication, relative au rappel des 
modalités d’exécution du budget de 
l’Etat, exercice 2025. En effet, le 
ministre des Finances, du Budget et du 
Portefeuille public a jugé utile de faire 
ce rappel qu’il a décliné en cinq points :

1. La loi n° 47-2024 du 30 décembre 
2024, portant loi des finances de l’an-
née 2025, consacre le basculement 
total de l’ensemble des ministères et 
institutions ministérielles à l’exécution 
du budget de l’Etat en mode pro-
gramme. On note qu’à cette date, toutes 
ces entités devraient avoir déjà nommé 
leurs responsables de programme et 
d’action, qui sont les principaux anima-
teurs des programmes budgétaires, 
conformément aux prescriptions du 
décret n° 2024-130 du 27 mars 2024 
fixant les attributions et les modalités 
de nomination des gestionnaires des 
programmes budgétaires ministériels.

L’exécution  du  budget  en  mode  pro-
gramme  exige  une  forte collégialité 
des acteurs impliqués dans les activités 
du programme. C’est pourquoi, tout au 
long de ce processus, des formations 
seront proposées à tous les acteurs, 
notamment le Parlement, le gouverne-
ment, la Cour des comptes et de disci-
pline budgétaire, chacun dans son rôle, 
pour renforcer les compétences.

2. L’unité de vote du budget est le pro-
gramme budgétaire, et il en est de 
même de son exécution qui se fait par 
programme. Ainsi, comme indiqué dans 
la loi  de finances de  l’année 2025 pré-
citée, les ordonnateurs des budgets 
programmes ont l’obligation de veiller 
à ce  que  toutes  les  dépenses  effec-
tuées correspondent  à  la réalisation 
des activités retenues dans les pro-
grammes. Il est rappelé à cet effet que 
le plan d’engagement est exigé en 
même temps que le plan de passation 
des marchés en début d’exercice, pour 
les besoins de consolidation, en vue de 

Compte rendu du Conseil des ministres du mercredi 12 février 2025
Le Conseil des ministres s’est réuni ce mercredi 12 février 2025 au Palais du peuple, sous la très haute autorité de son excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, président de la 
République, chef de l’Etat. Dix affaires étaient inscrites à son ordre du jour, en l’occurrence,
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la régulation des dépenses en fonction 
des recettes, à travers le plan de tréso-
rerie annuel mensualisé, qui est le prin-
cipal outil de pilotage de l’exécution des 
dépenses.

3. La budgétisation en mode pro-
gramme, exige la mise à disposition des 
ministères des ressources devant leur 
permettre de financier la mise en œuvre 
de leurs programmes    respectifs. Cela 
requiert une grande discipline budgé-
taire, pour garantir la couverture de 
l’ensemble des dépenses budgétaires 
par les recettes budgétaires encais-
sées. Par       ailleurs, la pratique consis-
tant à payer des dépenses des exer-
cices antérieurs ou des dépenses hors 
budget crée un effet d’éviction des 
dépenses de l’exercice en cours. D’où   
cette annonce que l’exercice 2024 est 
clos le 31 janvier 2025 tel que prescrit 
par l’article 78, dernier alinéa de la loi 
organique n° 36-2017 du 3 octobre 
2017 relative aux lois  de finances. Les 
titres non payés après cette date sont, 
selon leur nature, soit renvoyés à l’or-
donnateur pour annulation, soit trans-
férés à la Caisse congolaise d’amortis-
sement , pour la prise en compte dans 
la dette intérieure. Seuls les titres de 
l’exercice en cours seront payés par le 
Trésor public.

4. La pratique de programmation qui  a 
prévalu jusqu’au précédent exercice 
est proscrite. Les différents ordonna-
teurs doivent prendre des dispositions 
pour conjurer la culture de l’urgence 
qui s’est installée au sein de l’adminis-
tration. Cela favorise la transgression 
permanente des procédures budgé-
taires, au point que les exceptions 
accordées ont tendance à se substituer 
aux règles. Ces pratiques, si elles ne 
sont pas maîtrisées, rendront instable 
le plan de trésorerie sur toute l’année.

5. Les ministres sectoriels devraient 
s’impliquer pleinement, dès à présent, 
dans la coordination des programmes 
de leurs ministères respectifs, pour 
s’assurer que ceux-ci s’exécutent en 
fonction des objectifs visés. Pour rap-
pel, à la fin de chaque exercice budgé-
taire, il sera élaboré des Rapports 
annuels de Performance (RAP) qui 
seront défendus devant le Parlement, 
dans le cadre de l’examen de la loi de 
règlement. En effet, dans le cadre du 
budget programme, ce n’est plus le 
ministre chargé des Finances qui 
défend seul la loi de règlement. Ainsi, 
suivant le principe de redevabilité, 
chaque ordonnateur rend compte de 
l’utilisation des ressources mises à sa 
disposition. Le ministre, en sa qualité 
de coordonnateur des programmes de 
son ministère, répondra, en compagnie 
des responsables des programmes de 
son département, de l’atteinte ou non 
des objectifs définis dans les PAP.

Une attention particulière est, par ail-
leurs, requise dans le cadre des travaux 
de préparation du budget de l’exercice 
2026, dont le processus est régi par le 
décret n° 2023-122 du 5 avril 2023 
fixant le calendrier de la procédure de 
préparation du budget de l’année.

2-Ministère de l ’Economie  
forestière 

Invitée par le président de la République 
à prendre la parole, Mme Rosalie Matondo, 
ministre de l’Economie forestière, a sou-
mis au Conseil des ministres une commu-
nication relative à là l’état d’avancement 
du processus d’adoption du projet de réso-
lution de la Décennie des Nations unies 
sur l’afforestation et le reboisement à la 
79e session de l’Assemblée générale des 
Nations unies.

En effet, conformément aux recom-
mandations contenues dans la Décla-
ration des chefs d’Etat et de gouverne-
ment issues de la première conférence 
internationale sur l’afforestation et le 
reboisement, tenue à Brazzaville, du 2 
au 5 juillet 2024, sous les auspices de 
son excellence   M. Denis  Sassou 
N’Guesso,  président  de   la République, 
chef de l’Etat, un projet de résolution 
visant l’instauration d’une Décennie 
africaine et mondiale de l’afforestation 
et du reboisement a été inscrit par la 
République du Congo, à l’agenda de la 
79e session de l’Assemblée générale 
des Nations unies. Grâce à une cam-
pagne soutenue de sensibilisation et 
de plaidoyer, menée de mains de maître 
par le chef de l’Etat et les membres du 
gouvernement à  l’occasion  des  évé-
nements  internationaux  d’envergure  
tels  que  le Sommet des chefs d’Etat 
de l’Union africaine, le G7 des forêts, le 
Comité des forêts de la FAO, la COP 29, 
le Sommet des BRICS, le projet de réso-
lution a pu obtenir à ce jour des soutiens 
de taille, notamment des pays africains, des 
Etats-Unis d’Amérique, de la France et de 
l’Italie. Ainsi, l’adoption du projet de réso-
lution par les Nations unies est prévue dans 
les semaines qui suivent.

En considération de ce qui précède, on 
peut affirmer que la campagne de sen-
sibilisation et de plaidoyer menée par 
les autorités congolaises sous l’impul-
sion de son excellence monsieur le pré-
sident de la République, chef de l’Etat, 
initiateur de la Décennie africaine et 
mondiale de l’afforestation et du reboi-
sement produit des résultats probants 
et vient aussi consolider le leadership 
du Congo en matière de gestion durable 
des forêts pour une contribution plus 
accrue à la lutte globale contre le chan-
gement climatique.

3-Ministère de la coopération 
internationale et de la promotion 
du partenariat public-privé

Invité à son tour par le président de la 
République à prendre la parole, M. 
Denis Christel Sassou Nguesso, 
ministre de la Coopération internatio-
nale et de la Promotion du partenariat 
public-privé, a soumis au Conseil des 
Ministres une communication concer-
nant l’information relative à l’organisa-
tion de la 4e édition de l’exposition éco-
n o m i q u e  e t  c o m m e r c i a l e 
Chine-Afrique.

Introduisant   ce   dossier,   le   ministre   
chargé   de   la   Coopération internatio-
nale a indiqué ce qui suit :

Dans le cadre du déploiement des acti-

vités du forum sur la coopération entre 
la Chine et l’Afrique, dont la République 
du Congo assure la co-présidence à tra-
vers le mandat confié à son excellence 
M. Denis Sassou N’Guesso, président 
de la République, pour la période 2025-
2027, d’une part, et afin de mettre acti-
vement en œuvre les « dix actions de 
partenariats » sur la modernisation en 
vue d’un développement de haute qua-
lité de la coopération économique et 
commerciale entre la Chine et l’Afrique, 
d’autre part, le ministère du Commerce 
de la République populaire de Chine et 
le gouvernement populaire de Hunan 
organisent conjointement la 4e expo-
sition économique et commerciale 
sino-africaine, à Changsha dans la pro-
vince de Hunan, du 12 au 15 juin 2025, 
placée sur le thème « Chine et Afrique 
: ensemble vers la modernisation ».

La 4e  édition se concentrera sur la mise 
en œuvre des dix actions de partena-
riat sur la modernisation, ainsi que sur 
les initiatives économiques et commer-
ciales définies lors du sommet sino-afri-
cain de Pékin tenu en 2024. Elle visera 
également à soutenir le développe-
ment de la zone pilote Chine-Afrique 
pour la coopération économique et 
commerciale approfondie.

Ainsi pour cette 4e  édition de l’exposi-
tion, la République du Congo, en qualité 
de co-présidente, sera représentée à 
trois niveaux, à savoir :

-   Au niveau gouvernemental : onze per-
sonnes conviées ;

-   Au   niveau   des   entreprises   et   des   
associations :   onze  représentants pris 
en charge ;

-   Au niveau des exposants : quinze per-
sonnes attendues et prises en charge.

En outre, la société Hunan Road & 
Bridge construction group s’est enga-
gée à confectionner un stand de 200m2 
au pavillon spécial au profit du Congo. 
Il sied de noter que l’expositions sera 
précédée par la tenue à Changsha, le 
11 juin 2025, de la réunion des ministres 
de la Coopération et des coordonna-
teurs.

4-Ministère des Petites et 
moyennes entreprises et  de 
l’Artisanat 

Invitée de nouveau par le président de la 
République à prendre la parole, Mme Jac-
queline Lydia Mikolo, ministre des Petites 
et moyennes entreprises et de l’Artisanat, 
a présenté au Conseil des ministres une 
communication relative à la tenue de la 11e 
Conférence des ministres de l’Artisanat de 
l’espace Odepa.

En effet, placée sous le très haut patro-
nage de son excellence M. Denis Sas-
sou N’Guesso, président de la Répu-
blique, chef de l’Etat, la ville de 
Brazzaville a accueilli, le 11 août 2024, 
en prélude à la Foire internationale de 
l’artisanat du Congo tenue du 12 au 29 
août 2024, la 11e  Conférence des 
ministres de l’Artisanat de l’espace 
Odepa.

Cet événement a réuni seize pays 

membres ainsi que trois institutions 
partenaires, à savoir l’Uemoa, la CEEAC 
et la Cémac. Au cours des travaux, la 
Conférence des ministres a adopté 
vingt-huit résolutions portant principa-
lement sur :

-   Le rapport des experts ;

-   Le rapport de mandature du président 
en exercice et des feuilles de route des 
différentes instances ;

-   L’évaluation de la situation financière 
du secrétariat général ;

-   La gouvernance globale de l’Odepa.

C’est ainsi que, entre autres, la Confé-
rence des ministres a procédé au 
renouvellement de ses instances diri-
geantes. Il s’agit de :

-   Présidence de l’Odepa: Mme Jacque-
line Lydia Mikolo, ministre des Petites   
et  moyennes  entreprises   et  de  l’Ar-
tisanat  de   la République du  Congo,  
désignée présidente en  exercice pour  
un mandat d’un an ;

-   Trois vice-présidents désignés, dont 
les postes sont occupés respective-
ment par les ministres chargés de l’Ar-
tisanat des pays suivants : Maroc, Mali 
et l’Algérie ;

-   La coordination régionale représen-
tée respectivement :

 pour l’Afrique centrale : Tchad ;

 pour l’Afrique du Nord : Mauritanie ;

 pour l’Afrique de l’Ouest : Niger

et pour l’Afrique australe et orientale 
par le Zimbabwe.

-   Un secrétaire général a. i. de l’Odepa 
en la personne de M. Fidèle Ilboudo, 
pour un mandat d’un an avec la mission 
de tout mettre en œuvre pour per-
mettre le recrutement du secrétaire 
général par appel à candidature.

En guise de reconnaissance de son engagement 
pour le développement de l’artisanat, la Confé-
rence des ministres de l’Odepa a désigné son 
excellence M. Denis Sassou N’Guesso, pré-
sident de la République  du   Congo,  en  qualité   
« d’ambassadeur  de  l’artisanat africain » pour 
la période 2024-2025.

V/-  Nomination

Pour terminer, au titre des mesures 
individuelles, le Conseil des ministres 
a procédé à la nomination suivante : Est 
ainsi nommé :

Ministère de la  Construction, de l’Ur-
banisme et de l’Habitat 

Président  du   Conseil   d’administration  
de   la  Société  de   promotion immobi-
lière: M. Mbou Likibi Gaspard Sympho-
rien, maître-assistant Cames en 
sciences économiques.

Plus rien n’étant inscrit à l’ordre du jour, 
le président de la République a clos la 
réunion et levé la séance.

Commencée à 10h00, la réunion du 
Conseil des ministres a pris fin à 
11H45mn.

Fait à Brazzaville, le 12 février 2025
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Le contrat de don relatif au projet 
porté par l’Association des sœurs 
servantes de Cana (ASSC) a été si-
gné le 11 février entre l’ambassade 
du Japon en République du Congo 
et les responsables de l’ASSC, dans 
le cadre de l’Aide non remboursable 
aux micro-projets locaux contri-
buant à la sécurité humaine (APL).
Ce projet vise à renforcer l’accès 
aux soins médicaux pour environ 
20 000 habitants du quartier Mous-
sosso et ses environs, en réduisant 

la nécessité de longs déplacements 
sur des routes dégradées. Il pré-
voit la construction d’un centre de 
santé moderne à deux étages, doté 
de services des soins ambulatoires, 
d’un laboratoire, des salles d’ob-
servation, d’une pharmacie ainsi 
que d’une unité de petite chirurgie. 
« En garantissant des soins de qua-
lité à des prix accessibles, ce projet 
permettra également d’assurer un 
environnement sanitaire optimal, 
respectant les normes d’hygiène, 

d’intimité et de sécurité », indique 
le communiqué de presse de l’am-
bassade du Japon. Le texte souligne 
que le personnel médical bénéficiera, 
par ailleurs, d’un cadre de travail amé-
lioré, favorisant une prise en charge 
plus efficace et humaine des patients.
L’ASSC, ayant déjà démontré son 
expertise en gestion d’infrastruc-
tures communautaires à travers la 
construction d’un établissement 
scolaire financé par l’APL du Japon 
en 2018, a été sélectionnée pour 

son engagement et pour sa capacité 
à assurer la pérennité du projet. À 
travers cette initiative, le Japon ré-
affirme son attachement à la coopé-
ration au développement et à l’amé-
lioration des conditions de vie de la 
population vulnérable. « Ce projet 
intègre une démarche plus large 
de renforcement des liens d’amitié 
et de partenariat entre le Japon et 
la République du Congo », précise 
le communiqué.

 Guy-Gervais Kitina

COOPÉRATION JAPON-CONGO

43 millions FCFA pour la construction d’un centre de santé 
Le gouvernement japonais va financer, sous forme de contrat de don, le projet d’extension du Centre de santé Père Desportes 
de Madibou, le 8e arrondissement de Brazzaville, pour un montant d’environ 43 millions FCFA.  

A l’issue des inondations 
ayant frappé les riverains du 
fleuve Congo et ses affluents, 
entre 2023 et 2024, l’Unicef 
et ses partenaires avaient 
apporté une réponse huma-
nitaire portant, entre autres, 
sur le volet protection mis en 
œuvre dans les départements 
des Plateaux, de la Cuvette et 
de la Likouala. Le but étant de 
soulager, tant soit peu, la po-
pulation meurtrie.  Un volet 
qui comportait également la 
création des espaces « Amis 
des enfants », un concept mis 
en œuvre par l’Unicef per-
mettant la prise en charge des 
enfants victimes de trauma-
tisme y compris les parents, 
en cas de catastrophe. 
Tant vantés par les enfants et 
les animatrices, ces espaces 
n’ont duré que quelques 
mois à la suite des difficul-
tés de plusieurs ordres. « Il 
y a des jeux récréatifs qui 
y sont organisés, il y a un 
suivi psychologique des 
enfants dans le cadre de 
ces espaces. Autour d’eux, 
généralement des sensibi-
lisations sont organisées 
auprès de la population en 
matière des violences ayant 
pour base le genre », a expli-
qué Roland Bris Kongo.
Dans le domaine de la san-
té, l’Unicef a apporté sa ré-
ponse d’urgence en dotant 
plusieurs districts de ces 
trois départements en pro-

duits pharmaceutiques. Un 
élan de solidarité salué par 
les responsables du centre de 
santé de Makotimpoko et de 
l’hôpital de base de Mossaka 
qui, pendant des fortes inon-
dations, opéraient parfois des 
patients dans les pirogues. 
« En matière de santé, les 
médicaments que l’Unicef a 
fait don ont permis de sou-
lager également la popu-
lation », s’est-il réjoui. Pour 
épargner les habitants de 
certaines maladies, l’Unicef 
a réhabilité des puits d’eaux 
dans des localités telles que 
Mossaka et Konda, distribué 
des aquatabs pour le traite-
ment d’eau. En termes d’édu-
cation, plusieurs écoles ou 
circonscriptions scolaires ont 
reçu des kits scolaires dans 
dix districts dans les trois dé-
partements.

Tenir compte des effectifs 
réels des victimes 
« C’est ainsi que nous 
sommes venus avec un 
groupe de journalistes pour 
faire une évaluation de 
cette réponse humanitaire 
que l’Unicef avait apportée 
mais aussi voir comment la 
population, grâce à ce sou-
tien, a pu développer les ca-
pacités de résilience. Cette 
mission a été aussi l’occa-
sion de faire constater par 
le groupe de médias, qui est 
venu avec nous, l’impact de 

ces inondations sur la po-
pulation dans les deux dé-
partements que nous avons 
visités. Nous avons com-
mencé la mission dans les 
Plateaux, notamment à Ma-
kotimpoko, nous sommes 
allés jusqu’à Mossaka où 
nous avons pu visiter trois 
villages, précisément Bon-
ga, Likendzé et Konda », a 
poursuivi le chargé de la pro-
tection de l’enfance à l’Unicef-
Congo. Il a précisé que l’im-
pact reste encore visible dans 
toutes les localités où la mis-
sion est passée.
S’agissant du côté positif, le 
chef de la délégation s’est 
félicité du fait que les habi-
tants ont pu, dans ces loca-
lités, développer leurs capa-
cités de résilience. D’après 
lui, la réponse de l’Unicef a 
permis de soulager tant soit 
peu pas mal des parents en 
ce qui concerne l’éducation 

mais également en termes de 
protection. « Les habitants 
avec lesquels nous avons 
discuté, y compris les ani-
matrices des espaces les 
Amis des enfants, nous ont 
dit que les enfants qui au 
départ étaient traumatisés 
ont pu retrouver la joie de 
venir jouer avec les autres, 
grâce à ces espaces », a-t-il 
noté. 
Concernant les doléances re-
cueillies, Roland Bris Kongo 
est conscient que la réponse 
apportée par l’Unicef et ses 
partenaires y compris par le 
gouvernement ne pouvait pas 
satisfaire toute la population, 
d’autant plus que la demande 
était tellement grande. Au 
regard de l’urgence, l’Unicef 
avait ciblé les plus démunis 
parce que le don ne pouvait 
répondre aux besoins de tout 
le monde. « Ce sont d’abord 
les plus démunis qui ont bé-

néficié de cette aide, même 
si tout le monde en a be-
soin. Je pense que c’est aus-
si une occasion de lancer 
un message aux différents 
partenaires en disant que 
la population de ces locali-
tés reste inquiète, parce que 
les inondations peuvent re-
venir à tout moment. Donc, 
prochainement, il va fal-
loir mieux s’organiser en 
tenant compte des effectifs 
réels des victimes pour pou-
voir aider le maximum pos-
sible. Mais, dans notre cas 
à l’Unicef, nous essayerons 
toujours de faire de notre 
mieux pour aider, comme 
nous avons l’habitude de le 
faire, à chaque fois qu’il y a 
catastrophe dans le pays », 
a-t-il plaidé. Il a indiqué que le 
plus important est d’aider les 
victimes à pouvoir développer 
leurs capacités de résilience.

Parfait Wilfried Douniama

Roland Bris Kongo visitant le puits d’eau de Konda / Adiac

CONGO-UNICEF

Roland Bris Kongo fait le point de la mission d’évaluation dans les Plateaux 
A la tête d’une mission de presse effectuée du 1er au 8 février dans les départements des Plateaux (Makotimpoko), et de 
la Cuvette (Mossaka, Konda, Bonga et Likendzé), le chargé de la protection de l’enfance au Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (Unicef)-Congo, Roland Bris Kongo, s’est dit satisfait de la réponse humanitaire apportée par cette agence onusienne 
et ses partenaires après les inondations de 2023 et 2024.   
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Instituée à l’échelle internationale de-
puis le 10 février 2016, la célébration 
de la première journée scientifique 
des légumineuses à l’université Ma-
rien-Ngouabi a eu lieu à l’initiative 
louable du Laboratoire de biodiver-
sité, de gestion des écosystèmes et 
de l’environnement (LBGE) de la 
Faculté des Sciences et techniques. 
Des échanges, découvertes et pers-
pectives prometteuses pour l’avenir 
des légumineuses ont marqué cette 
célébration. 
Dans son mot de bienvenue, le doyen 
de la Faculté des Sciences et tech-
niques, le Pr Basile Guy Richard Bos-
soto, a indiqué que cette initiative 
encourageante témoigne de l’engage-
ment de cet établissement à placer la 
biodiversité au cœur des travaux de 
recherche de ses enseignants-cher-
cheurs. Les légumineuses, avec leurs 
multiples qualités nutritionnelles, 
leur rôle dans la sécurité alimentaire 
et leur contribution à la préservation 
de l’environnement représentent un 
enjeu majeur pour la société. Cette 
journée offre donc une occasion 
propice pour faire le point sur les 
recherches en cours et élaborer des 
perspectives visant à mieux valori-
ser ces plantes, notamment dans un 
contexte marqué par le changement 
climatique et la pression anthropique.
Pour sa part, le président du comité 

d’organisation, le Pr Joseph Yoka, a 
rappelé que l’année 2016 a été dé-
clarée année internationale des lé-
gumineuses par l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture. Ce qui a permis de faire 
savoir que les légumineuses pou-
vaient contribuer à la réalisation du 
programme de développement du-
rable à l’horizon 2030. En effet, c’est 
après le succès de l’année 2016 que 
l’Assemblée générale des Nations 
unies a proclamé le 10 février, Jour-
née internationale des légumineuses. 
Sa célébration offre une occasion 
unique de sensibiliser le grand pu-
blic à l’intérêt des légumineuses et au 
rôle fondamental qu’elles jouent dans 
la transition vers des systèmes agroa-
limentaires plus efficaces, plus inclu-
sifs, plus résilients et plus durables, 
dans l’optique d’améliorer la produc-
tion, la nutrition et les conditions de 
vie, en ne laissant personne de côté.

Occasion donnée de faire le 
point des acquis scientifiques 
sur les légumineuses au Congo
Le président du comité d’organisa-
tion a fait savoir que la célébration de 
cette journée internationale au Congo 
par le biais du LBGE de la Faculté des 
Sciences et techniques de l’Université 
Marien-Ngouabi est une occasion qui 
permet aux enseignants-chercheurs 

et chercheurs d’atteindre les objec-
tifs ci-après : faire le point des acquis 
scientifiques sur les légumineuses au 
Congo et des difficultés rencontrées 
par les enseignants-chercheurs et 
chercheurs ; offrir un cadre de dis-
cussion, de réflexion et de concerta-
tion pour relever les défis auxquels 
sont confrontés les enseignants-cher-
cheurs et chercheurs ; permettre aux 
enseignants-chercheurs et cher-
cheurs de présenter les résultats de 
leurs travaux ; favoriser les échanges 
d’expériences entre les acteurs de la 
recherche ; mener des réflexions sur 
des sujets prioritaires à développer 

dans le cadre des perspectives de 
recherche ; faire un plaidoyer pour la 
prise en compte de la recherche dans 
les priorités de l’État.
Ouvrant cette première journée 
scientifique des légumineuses de 
l’Université Marien-Ngouabi, le Pr 
Parisse Akouango a mentionné 
qu’elle son institution se justifie par 
l’importance nutritionnelle et envi-
ronnementale car, les légumineuses 
constituent non seulement des ali-
ments nutritifs pour l’humanité, mais 
également une source essentielle 
d’aliments nutritifs pour les animaux. 
Elles contribuent alors à la sécurité 

alimentaire et à la protection de l’en-
vironnement. A titre d’exemple, sur 
le plan environnemental, les légumi-
neuses fixent l’azote atmosphérique 
et permettent ainsi d’améliorer la 
qualité des sols. Elles peuvent égale-
ment jouer un rôle important dans la 
transformation des systèmes agroali-
mentaires mondiaux, constituant une 
source non onéreuse de protéines, de 
fibres et de nutriments essentiels, qui 
sont la clé d’une alimentation saine 
pour l’homme et les animaux.
Le Pr Parisse Akouango a profité de 
cette tribune pour rappeler aux en-
seignants-chercheurs de l’Université 
Marien-Ngouabi que la recherche est 
l’une de leurs missions fondamen-
tales. « Nos travaux de recherche 
doivent contribuer à satisfaire les 
besoins socioéconomiques et en-
vironnementaux du pays. L’Uni-
versité Marien-Ngouabi est à sa 
première journée scientifique des 
légumineuses et continuera dans 
cette dynamique qui vient d’être 
instaurée. Je suis convaincu, 
sans risque de me tromper, que 
de cette journée sortiront des ac-
quis scientifiques à valoriser et des 
perspectives de recherche tendant 
à relever les défis scientifiques sur 
les légumineuses au Congo », a-t-il 
exhorté.

Bruno Zéphirin Okokana

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI 

Célébration de la première journée scientifique des légumineuses
A l’occasion de la Journée internationale des légumineuses, le 10 février de chaque année, l’Université Marien-Ngouabi l’a célébrée pour la première fois, dans l’auditorium de sa grande 
bibliothèque, sous les auspices de son président, le Pr Parisse Akouango, sur le thème « Etat des lieux des travaux et perspectives de recherche sur les légumineuses au Congo ». 

Le président du comité d’organisation, le Pr Joseph Yoka, répondant à la presse/Adiac
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L’atelier vise à renforcer la 
collaboration entre le PEV 
et ses partenaires sur les 
défis liés aux financements 
des activités de vaccination. 
Il est donc question pour les 
participants de définir les 
mécanismes de partage des 
informations financières 
entre le PEV et ses parte-
naires et de redynamiser 
la tenue mensuelle des ré-
unions de la sous-commis-
sion. Abordé par la presse, 
le chef de division adminis-
trative et financière du PEV, 
Didier Mbaya, a expliqué 
les raisons qui ont conduit à 
l’organisation de cet atelier. 
«Les résultats de la couver-

ture vaccinale n’ont pas été 
fameux pour l’année 2023. 
Le taux de vaccination est 
descendu à 38% de cou-
verture vaccinale. Malgré 
le financement que nous 
avons, on n’a pas atteint 
62% de couverture vacci-
nale des enfants dans notre 
pays. C’est pourquoi nous 
avons organisé cet atelier 
pour voir les faiblesses et 
remonter la pente », a-t-il 
fait savoir.
Il a, par ailleurs, souligné 
que quand les enfants 
ratent la vaccination, cela 
représente un véritable 
danger pour le pays parce 
que, a-t-il poursuivi, la plu-

part des maladies combat-
tues sont transmissibles. 
« En tant que PEV, nous 
nous occupons des mala-
dies évitables par la vac-
cination. C’est pourquoi 
nous nous retrouvons 
avec nos partenaires, 
OMS et Gavi, pour faire 
une petite évaluation en 
ce début d’année afin de 
voir ce qui a marché et ce 
qui n’a pas marché», a t-il 
renchéri.
Selon Didier Mbaya, plu-
sieurs paramètres font en 
sorte qu’il y ait une faible 
couverture vaccinale. « Le 
gouvernement finance 
l’achat des vaccins avec 

l’appui des partenaires, 
mais le problème qui se 
pose ce sont les procé-
dures de décaissement 
de fonds. L’argent est là 
mais on n’arrive pas à 
le faire arriver à temps 
là où les prestataires 
doivent vacciner l’enfant 
», a-t-il ajouté, concluant: 
« Les vaccins sont bien 
achetés, mais l’achemi-
nement vers les derniers 
kilomètres pose problème. 
C’est le pourquoi de la 
tenue de cet atelier pour 
voir comment accomplir 
les procédures pour at-
teindre les enfants et la 
couverture vaccinale ».

Cet atelier va adopter des 
recommandations impor-
tantes pour renforcer la 
vaccination; assouplir les 
procédures de décaisse-
ment des fonds des parte-
naires à tous les niveaux 
(gouvernement, Gavi, 
OMS, Unicef..); respecter 
les directives et normes de 
Goma de juin 2007 sur les 
activités des vaccinations 
supplementaires; respecter 
le délai de transmission des 
justificatifs du gouverne-
ment et des différents par-
tenaires à tous les niveaux 
et identifier les banques 
ou agences fiduciaires cré-
dibles dans les milieux.

Blandine Lusimana

« Il viendra ici, et j’irai là-
bas, et nous nous verrons 
probablement en Arabie 
saoudite la première fois», 
a affirmé Donald Trump 
lors d’un échange avec des 
journalistes à la Maison 
Blanche, sans donner de 
date, en prévoyant aussi un 
cessez-le-feu «dans un futur 
pas si lointain » en Ukraine.
La conversation entre Do-
nald Trump et Vladimir 
Poutine a duré environ 
quatre-vingt-dix minutes, 
selon le Kremlin. Le pré-
sident américain a cité 
quelques sujets abordés 
: l’Ukraine, mais aussi le 
Moyen-Orient, l’intelligence 
artificielle, l’énergie, le « 
pouvoir du dollar ». Les 
deux dirigeants ont décidé 
de « travailler ensemble de 
façon très étroite », y com-
pris en visitant leurs pays 
respectifs, a précisé Donald 
Trump.
Le président américain a, 
par ailleurs, jugé qu’une ad-
hésion de l’Ukraine à l’Otan, 
voulue par Kiev mais abso-
lument rejetée par Moscou, 

ne serait « pas réaliste ». Il a 
également dit qu’il « faudrait 
des élections à un moment 
ou un autre » en Ukraine.
La Russie et les Etats-Unis 
vont commencer « immé-
diatement » à négocier en 
vue de mettre fin au conflit, 
a affirmé le président amé-
ricain sur son réseau Truth 
Social, en vantant une 
conversation «très produc-
tive» avec son homologue 
russe.

De son côté, Vladimir Pou-
tine a dit à Donald Trump 
vouloir trouver une « so-
lution de long terme » au 
conflit ukrainien via des « 
pourparlers de paix », a an-
noncé le Kremlin, parlant 
d’un appel téléphonique de 
près d’une heure et demie. 
Dans la foulée, le président 
américain a informé son 
homologue ukrainien, Volo-
dymyr Zelensky. Ce dernier 
a souligné qu’ils avaient « 

longuement parlé des pos-
sibilités de parvenir à la 
paix ».
L’appel téléphonique est 
survenu au lendemain de 
la libération par la Russie 
d’un Américain, Marc Fogel, 
condamné pour possession 
de drogue. En retour, les 
Etats-Unis ont accepté de 
libérer le Russe Alexander 
Vinnik, condamné pour des 
délits liés aux cryptomon-
naies. Washington a aussi 

annoncé la libération de 
trois personnes «détenues» 
au Bélarus, dont une de na-
tionalité américaine.
Peu après l’échange télé-
phonique entre les deux di-
rigeants, le président amé-
ricain, Donald Trump, a fait 
savoir qu’il rencontrera son 
homologue russe, Vladimir 
Poutine prochainement en 
Arabie saoudite, où ils ont 
convenu d’engager « im-
médiatement » des négo-
ciations pour mettre fin à 
la guerre en Ukraine. « On 
se rencontrera en Arabie 
saoudite», a déclaré le pré-
sident américain.
De leur côté, les chefs de 
la diplomatie espagnole, 
allemande et française ont 
affirmé qu’aucune décision 
sur l’Ukraine ne pouvait se 
prendre « sans Kiev » et 
sans la participation des Eu-
ropéens.
Rappelons que la dernière 
rencontre entre Donald 
Trump et Vladimir Poutine 
avait eu lieu à Helsinki, en 
Finlande, en 2018.

Yvette Reine Boro

GUERRE EN UKRAINE

Trump et Poutine conviennent de négociations « immédiates »
Pour la première fois depuis le début de la guerre en Ukraine, Donald Trump et Vladimir Poutine 
ont échangé, le 12 février, au téléphone. Les deux présidents ont convenu de négociations 
immédiates pour mettre fin à la guerre, avec une rencontre prévue en face-à-face.  

Vladimir Poutine et Donald Trump/DR

VACCINATION

Des experts du PEV réfléchissent sur la clarification des décaissement des fonds

Le Programme élargi de vaccination (PEV), grâce à l’appui de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), organise, du 12 au 14 février, à Kinshasa un atelier sur la classification des procédures et 
mécanismes de décaissement des fonds en faveur des activités de la vaccination.   
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Douniama Parfait Wilfried, journaliste aux Dépêches de 
Brazzaville, le sergent des Forces armées congolaises, 
Douniama Ondele Jocelyn, Blaise Douniama «Moubiala» ont 
la profonde douleur d’informer les parents, amis et 
connaissances, du décès le 5 février 2025 de leur frère aîné, 
Douniama Tsiba Marcel «Bourgeois». 
Le corps sans vie se trouvant à la morgue d’Oyo, la date de 
l’inhumation sera communiqué ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Les familles Nsémi Noé, Daniel Ndoundou, son épouse Odile Baboka 
et ses enfants,  ont la profonde douleur d’annoncer, aux parents, amis, 
collègues, patients, élèves et connaissances, le décès du docteur Gaston 
Baboka, survenu en France, le 31 janvier 2025, à l’âge de 84 ans.
La veillée à Brazzaville se déroulera les 12,13,14 février au domicile du 
défunt avenue Pointe-Hollandaise, Mpila-Brazzaville.
La cérémonie religieuse sera célébrée le vendredi 14 février 2025 à 
13h15 en l’Église protestante unie de Belleville 
97 Rue Julien Lacroix - 75020 Paris
L’inhumation aura lieu le vendredi 14 février 2025 à 15h15 cimetière La 
Villette 46, Rue d’Hautpoul - 75019 Paris.
Sincères remerciements à toutes et à tous, celles et ceux qui pourront 
venir communier avec la famille

La Synergie des organisations de 
la société civile engagées dans la 
mise en œuvre de l’ITIE a repro-
ché, le 12 février, au gouverne-
ment congolais la non-tenue de 
ses engagements vis-à vis de ce 
processus.  Elle rappelle, en ef-
fet, qu’en octobre 2022, grâce 
aux efforts de toutes les parties 
prenantes (Gouvernement, in-
dustrie, société civile et parte-
naires techniques et financiers), 
l’ITIE international avait donné 
un satisfecit de 85,5 %, soit un 
haut niveau de transparence 
au processus de mise en œuvre 
de l’ITIE en RDC. « Une cota-
tion qui présageait un meil-
leur avenir pour l’ITIE-RDC 
», a-t-elle souligné, regrettant 
qu’à ce jour le gouvernement 
se désintéresse de plus en plus 
de ce processus. « Le secréta-
riat technique ne reçoit plus 
de financements du gouver-
nement ni pour son fonction-
nement, ni pour la mise en 
œuvre du plan de travail », a 
indiqué cette synergie.

Des promesses non respectées
La coalition a, par ailleurs, rele-
vé que lors de la 130e réunion 
ordinaire du Comité exécutif 
de l’ITIE-RDC, le président de 
la séance (membre du gouver-
nement) avait réitéré l’engage-
ment ferme du pays à demeurer 
un modèle de transparence dans 
la gestion de ses ressources ex-
tractives. Mais, malgré cette dé-
claration de bonnes intentions, 
il a été constaté le non-respect 
des engagements pris par le 
chef de l’Etat devant le Parle-
ment, concernant l’améliora-
tion de la transparence dans 
le secteur extractif en RDC ; le 
non-respect des engagements 
du gouvernement devant les 
institutions financières interna-
tionales de soutenir la mise en 
œuvre de l’ITIE ; ainsi que son 
désengagement dans le proces-
sus ITIE. Les organisations non 
gouvernementales (ONG) ont 
également noté l’indifférence 
du ministère des Finances et 
du Budget, en ce qui concerne 
le décaissement des fonds desti-

nés au fonctionnement de l’ITIE 
et la mise en œuvre du plan de 
travail ; le non-paiement des 
loyers (six mois d’arriérés) et 
des salaires (trois mois d’arrié-
rés) des agents du secrétariat 
technique ; la coupure de l’eau 
et de l’électricité pour non-paie-
ment des factures ; l’exécution 
partielle du plan de travail par 
les financements des institu-
tions internationales ;  ainsi que 
la non organisation des activités 
de renforcement des capacités 
des parties prenantes.
Cette situation amène les orga-
nisations signataires du com-
muniqué à recommander au 
président de la République de 
respecter ses engagements 
pris lors du discours sur l’état 
de la Nation, en novembre 
2023. Dans ce discours, le chef 
de l’Etat avait rassuré que « le 
gouvernement met en œuvre 
l’ITIE dans la perspective de 
promouvoir la bonne gestion 
des ressources naturelles aux 
fins que les revenus qu’elle gé-
nère profitent à la population 

et aux générations futures 
». Ces organisations attendent 
qu’il instruise urgemment l’exé-
cutif afin de mettre des moyens 
financiers à la disposition du se-
crétariat technique pour la mise 
en œuvre de l’ITIE en RDC.

Des moyens nécessaires à mettre 

à la disposition de l’ITIE
L’Assemblée nationale a été ex-
hortée à mettre les moyens né-
cessaires dans le budget natio-
nal pour permettre au Comité 
national ITIE-RDC de mettre en 
œuvre ce processus dans le pays 
; de vérifier et de s’assurer lors 
de la reddition des comptes que 
les moyens financiers alloués au 
Comité national ITIE-RDC ont 
été effectivement débloqués en 
sa faveur; et de réajuster et ac-
tualiser la quotité allouée par le 
budget national à l’ITIE RDC de-
puis plusieurs années, suite aux 
fluctuations et dévaluations de la 
monnaie.
La Première ministre est ap-
pelée, pour sa part, à instruire 
les ministres des Finances et 
du Budget à décaisser en mode 
d’urgence et à mettre à la dispo-

sition du secrétariat technique 
de l’ITIE les fonds destinésà son 
fonctionnement et à la mise en 
œuvre de ce processus; et à ins-
truire le ministre de l’Urbanisme 
et Habitat afin de mettre à la dis-
position de l’ITIE des bâtiments 
propres pour éviter les coûts 
élevés du loyer.
La Synergie sollicite des parte-
naires financiers le soutien conti-
nu du processus ITIE-RDC et 
des organisations de la société 
civile qui y sont impliquées. Aux 
organisations de la société civile, 
il leur est demandé d’engager la 
réflexion commune pour se do-
ter d’une feuille de route natio-
nale afin de mener des actions 
en faveur du financement régu-
lier du processus ITIE-RDC ; et 
de proposer un mécanisme pé-
renne de son financement, en se 
référant, par exemple, au modèle 
du Fonds national des répara-
tions des victimes de violences 
sexuelles liées aux conflits et 
des victimes contre la paix et 
la sécurité de l’humanité.

Lucien Dianzenza

MISE EN ŒUVRE DU PROCESSUS ITIE 

Le gouvernement accusé d’avoir failli à ses engagements
Des organisations de la société civile engagées dans la mise en œuvre de l’Initiative pour la transparence dans les industries 
extractives (ITIE) s’inquiètent du « désengagement du gouvernement de la République démocratique du Congo du processus ».  
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Les rebelles du M23, soutenus 
par le Rwanda, ont poursuivi 
sans désemparer leur progres-
sion dans la province du Sud-Ki-
vu. Ils ont violé le cessez-le-feu 
décrété par les participants à la 
rencontre de Dar-es Salam. C’est 
ce que rapporte un communiqué 
du gouvernement de la RDC pu-
blié le 12 février, dans lequel il 
est fait mention d’une série d’at-
taques des positions des Forces 

armées de la RDC (FARDC) par 
le M23. Il s’agit, entre autres, du 
bombardement, le 9 février, des 
positions des FARDC dans la lo-
calité de Ndoluma, chefferie des 
Bamate, en territoire de Lubero 
(Nord-Kivu). Quatorze morts 
parmi les civils et plusieurs bles-
sés ont été recensés. Les loca-
lités de Kanyambi, de Ndolama 
et de Tshulo, toujours dans le 
Lubero, étaient aussi victimes 

de ces attaques. Au sud-Kivu, 
les rebelles du M23 ont attaqué 
Kalehe le 11 février et quelques 
positions des FARDC jusqu’à oc-
cuper le siège administratif de 
ce territoire.
Le même communiqué a, par 
ailleurs, rassuré sur le fait que 
les rebelles ont été repoussés, 
même s’ils continuent de rece-
voir des renforts. Pour le gou-
vernement congolais, la SADC et 

l’EAC devront condamner una-
nimement cette énième viola-
tion du cessez-le-feu et prendre 
des sanctions rigides contre le 
Rwanda. L’exécutif national re-
commande, en outre, la convo-
cation d’une réunion d’urgence 
des instances de la SADC et de 
l’EAC pour évaluer la situation 
et tirer les conséquences de ce 
nouvel acte d’agression.

Sylvain Andema

L’APRÈS SOMMET DE L’EAC ET LA SADC

Le gouvernement dénonce la violation par le M23 du cessez-le-feu 
Moins de vingt-quatre heures après la tenue, le 8 février à Dar-es Salaam, en Tanzanie, du Sommet conjoint des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC) et de la Communauté de développement de l’Afrique australe 
(SADC) consacré au conflit à l’Est de la République démocratique du Congo (RDC), les armes se sont remises à crépiter.  

L’Olpa et le PPI ont recensé, 
du 1er janvier au 31 décembre 
2024, 133 cas d’atteintes à la 
liberté de la presse à travers 
le pays, dont 15 cas recensés 
ensemble.
Selon le rapport, les différents 
cas ont été enregistrés dans 
dix-sept des vingt-six pro-
vinces que compte la RDC. 
En tête vient le Sud-Kivu avec 
trente-quatre cas, suivi de 
l’Equateur avec vingt-cinq cas, 
et du Nord-Kivu avec vingt-et-
un cas. Ensuite viennent l’Ituri 
avec treize cas, Kinshasa neuf 
cas, Tanganyika sept cas, Ka-
saï Oriental cinq cas, Loma-
mi quatre cas, puis Kwango 
et Sankuru, trois cas chacun. 
Les provinces de Haut-Katan-
ga, Haut-Uélé, Kasaï central, 
Kwilu, Tshopo et Tshuapa 
viennent en dernière position 
avec un cas chacune.

Plusieurs types d’atteintes 
enregistrés
Dans leur rapport, Olpa et 
PPI ont admis avoir enregis-
tré plusieurs types d’atteintes 
qui ont visé les profession-
nels des médias allant de 
l’interpellation jusqu’à l’in-
carcération, en passant par 
l’entrave à la libre circulation 
de l’information, l’agression, 
les menaces et les pressions 
administratives, judiciaires et 
économiques. Parmi les cas 
relevés, quarante-trois at-
teintes ont concerné l’intégri-
té physique des journalistes et 
autres professionnels des mé-

dias (agression et menaces), 
quarante-cinq leur droit à la 
liberté de mouvement (inter-
pellation et menace) et qua-
rante-cinq autres ont eu trait 
à leur droit de fournir l’infor-
mation au public (entraves à 
la libre circulation de l’infor-
mation et pressions adminis-
tratives, économiques et judi-
ciaires).

Les détenteurs du pouvoir 
public comme auteurs 
d’abus
Le monitoring présenté par 
Olpa et PPI a démontré que 
les détenteurs du pouvoir pu-
blic sont en majeure partie les 
auteurs des différentes viola-
tions. Ce travail identifie les 
forces de sécurité (30 %), les 
autorités politico-administra-
tives (23 %), les autorités ju-
diciaires (12 %), les services 
de renseignement (9,7 %), 
les services étatiques (2 %), 
les fonctionnaires (0,8 %), 
comme principaux auteurs 

d’actes d’atteintes à la liber-
té de la presse à travers le 
pays. A leurs côtés, ces deux 
organisations ont également 
identifié comme auteurs de 
différentes violations ou abus 
de la liberté de la presse, les 
groupes armés (9,7 %), les 
acteurs sociaux (membres 
d’une association, supporters 
d’un club de football, fidèles 
d’une église, acteurs religieux, 
membres d’une brigade uni-
versitaire) (5 %), les per-
sonnes non autrement identi-
fiées (4 %), les militants d’un 
parti politique (3 %), ainsi que 
les acteurs politiques (0,8 %).
Parmi les victimes de ces at-
teintes, cent quinze ont été 
des hommes et douze des 
femmes. Cent un travaillent 
dans la presse audiovisuelle, 
vingt-deux dans la presse en 
ligne, deux dans la presse 
écrite, et deux autres indé-
pendants.
L’Olpa et le PPI ont travaillé 
dans le cadre d’un appui du 

projet « Protéger la liberté 
d’informer en RDC », mis en 
œuvre par Internews et finan-
cé par la coopération suisse. 
Ces organisations ont relevé, 
dans le suivi quotidien de la 
situation de la liberté de la 
presse à travers le monito-
ring, des cas des violations 
des droits des journalistes 
et médias sur l’ensemble du 
territoire national. Chencelle 
Bamenga d’Olpa a souligné 
que la situation de la liberté 
de la presse est préoccupante 
à travers le pays, particuliè-
rement dans sa partie Est où 
elle s’est aggravée. La pro-
vince la plus concernée est le 
Nord-Kivu, où sévit la rébel-
lion du M23. Ce même constat 
a été fait dans les provinces de 
Maï-Ndombe, avec le phéno-
mène « Mobondo », de l’Ituri, 
du Sud-Kivu et du Maniema, 
où les journalistes sont sou-
vent victimes d’attaques entre 
parties au conflit alimenté par 
l’activisme des groupes armés 

locaux. A cela s’ajoute la per-
sistance de la corruption qui 
est « un défi de taille dans 
le fonctionnement de l’ap-
pareil judiciaire », selon les 
deux organisations.
Me Paul Nkuadio, qui a re-
présenté le directeur-pays 
d’Internews, Karim Bernard 
Dende, a salué les efforts four-
nis par ces deux organisations 
dans le cadre de la promotion 
et la défense de la liberté de la 
presse, conclue pour l’année 
2024 par la rédaction de ce 
rapport. Ces efforts ont égale-
ment été loués par le chef de 
coopération adjoint de l’am-
bassade de Suisse en RDC, 
Jurg Schneider.
De leur côté, le secrétaire exé-
cutif d’Olpa et le directeur de 
PPI, Jonathan Magoma, ont 
réitéré l’interpellation de leurs 
organisations en direction des 
autorités pour la protection 
des journalistes, surtout dans 
la partie Est du pays.

Lucien Dianzenza

ATTEINTES À LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

Près de cent cinquante cas recensés en RDC en 2024
Le rapport annuel sur la situation de la liberté de la presse en République démocratique du Congo (RDC), rendu public par 
l’Observatoire de la liberté de la presse en Afrique (Olpa) et le Partenariat pour la protection intégrée (PPI), le 12 février, 
indique une documentation de soixante-dix-sept cas par la première organisation et qurante-et-un cas par la seconde. 

Le secrétaire exécutif d’Olpa, Alain Kabongo, étalant le contenu du rapport annuel/Adiac



N°4950 - vendredi 14 février  2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E12 | RDC/KINSHASA

D. Yenge Mbuta a indiqué 
qu’iI est impératif d’évaluer 
l’impact réel de l’USAID sur la 
vie économique et sociale car 
sa disparition affecte la pla-
nète entière. Jusqu’à sa sus-
pension par l’administration 
américaine, le 3 février der-
nier, l’USAID fonctionnait au 
sein du département d’État. 
Active dans une centaine de 
pays, dont la RDC, cet impor-
tant outil de politique étran-
gère de Washington disposait 
d’un budget estimé à environ 
42 milliards de dollars améri-
cains. Cette agence allouait 
des fonds dans le cadre d’ac-
cords contraignants, gérait 
des milliers de programmes 
à travers le monde. Avec sa 
suspension qui intervient su-
bitement, tous les projets en 
cours sont à l’arrêt.
Certes, le secrétaire d’État 
américain par intérim, Marco 
Rubio, a vite fait d’apporter 
un éclairage. « Les États-
Unis d’Amérique fourni-
ront une aide étrangère 
mais ce sera une aide qui 
a du sens et qui est dans 

notre intérêt national », 
a-t-il indiqué. Une sortie mé-
diatique qui n’augure rien 
de bon pour les mois à ve-
nir, a assuré D. Yenge Mbu-
ta. Selon l’expert, les auto-
rités congolaises doivent 
réfléchir sur l’après-USAID. 
« Il faut se poser des ques-
tions sérieuses sur le sort 
des projets financés par 
cette agence américaine. 
Il serait dommage qu’ils 
s’arrêtent faute de finance-
ment », prévient-il.
Dans un contexte politique 
déjà difficile marqué par 
des tensions politico-mili-
taires dans l’Est du pays, la 
nouvelle de la suspension 
de l’aide américaine semble 
bien passer inaperçue, s’in-
quiète-t-il. A en croire les 
statistiques du Foreign as-
sistance pour l’année fiscale 
du 1er octobre 2023 au 30 
septembre 2024, l’aide amé-
ricaine en faveur de la RDC 
s’établit à plus d’un milliard 
de dollars par an. « Au cours 
des dix dernières années, 
l’USAID a fourni plus de 6 

milliards de dollars d’as-
sistance humanitaire et de 
développement à la RDC », 
rappelle-t-il.
Dans l’ensemble, les secteurs 
les plus visés sont, entre 
autres, l’éducation, l’agricul-
ture, la santé et la gouver-
nance. « Il faut craindre 
une période de turbulences 
économiques et sociales 
dans les prochains jours, 
voire les prochains mois. 
En outre, on doit s’interro-
ger sur la suite de certains 
grands projets, notamment 
la ligne ferroviaire du cor-
ridor de Lobito », ajoute-t-il.
Il s’agit d’un protocole d’ac-
cord historique signé en oc-
tobre 2023 pour développer 
le corridor de Lobito qui 
verra la construction d’une 
nouvelle ligne ferroviaire de 
800 km traversant l’Ango-
la, la RDC et la Zambie. Par 
ailleurs, il y a aussi l’annonce 
d’un financement supplé-
mentaire de plus de 560 mil-
lions de dollars pour des pro-
jets d’infrastructures le long 
du corridor, portant le total 

des investissements améri-
cains à plus de 4 milliards.
Dans le registre des projets 
pour l’année 2024, le pays de 
l’oncle Sam a lancé une stra-
tégie à l’échelle nationale vi-
sant à réduire l’extrême pau-
vreté et la malnutrition de 20 
% pour plus de 2,5 millions de 
Congolais d’ici à 2030. « Cette 
initiative va ouvrir la voie 
à un investissement de 110 
millions de dollars dans le 
développement du système 
agroalimentaire au cours 
des cinq prochaines an-
nées », indique-t-il.
D’autres accords stratégiques 
ont été conclus dans les do-
maines de la chaîne d’appro-
visionnement pour les batte-
ries de véhicules électriques 
(RDC-Zambie-Etats-Unis), 
de la formation en entrepre-
neuriat des femmes pour les 
aider à développer leurs en-
treprises et du soutien finan-
cier aux microd, petites et 
moyennes entreprises. « Les 
Etats-Unis d’Amérique 
soutiennent quatorze insti-
tutions financières en RDC 

afin de développer des prêts à 
taux bas», soutient l’expert D. 
Yenge Mbuta, précisant que la 
liste pourrait s’allonger.
Premier pays bénéficiaire de 
l’aide américaine, l’Ukraine a 
reçu environ 6 milliards de 
dollars entre octobre 2023 
et septembre 2024. Quant 
à la RDC, un peu plus de 1 
milliard de dollar. Dans le 
top dix, on retrouve d’autres 
pays comme la Jordanie 
(3e), l’Éthiopie (4e), les Ter-
ritoires palestiniens (5e), 
le Soudan (6e), le Nigeria 
(7e), le Yémen (8e), l’Afgha-
nistan (9e) et le Soudan du 
Sud (10e ). « La décision 
américaine marque véri-
tablement une véritable 
rupture avec la tradition 
d’assistance humanitaire 
du pays. Il se posera éga-
lement, on en parle pas 
très souvent, un problème 
pour les entreprises amé-
ricaines, surtout si les pays 
lésés prennent des mesures 
de rétorsion », prévient D. 
Yenge Mbuta.    

Laurent Essolomwa

SUSPENSION DE L’USAID

La RDC deuxième pays le plus touché dans le monde
La disparition de l’Agence américaine pour le développement international (USAID) affecte la planète entière. Des experts 
se disent préoccupés au regard du nombre d’une centaine des pays touchés et de l’importance du financement en jeu (42 
milliards de dollars américains). Pour l’expert congolais D. Yenge Mbuta, la République démocratique du Congo (RDC) figure 
au deuxième rang des plus grands bénéficiaires, juste après l’Ukraine.   

La décision relayée dans la 
presse est l’une des consé-
quences de la crise entre la 
République démocratique du 
Congo (RDC) et le Rwanda. La 
RDC subit une agression de la 
part de son voisin qui a déjà cau-
sé la mort de 3 000 de ses conci-
toyens en quatre jours à Goma 
ainsi que plusieurs millions de 
morts dans toute sa partie Est, 
après trois décennies. 
«Interdiction formelle de sur-
vol et d’atterrissage sur le 
territoire de la République 
démocratique du Congo 
pour tous les aéronefs civils 
et d’État immatriculés au 
Rwanda ou ceux immatricu-
lés ailleurs basés au Rwanda. 
Cause: situation d’insécurité 
due au conflit armé », peut-
on lire dans la note interne des 
autorités aéronautiques congo-
laises.

Cette mesure s’ajoute aux 
autres prises antérieurement 
par la RDC contre le Rwanda 
dont l’interdiction de la compa-
gnie aérienne Rwand’Air d’at-

terrir sur le sol congolais, le rap-
pel de l’ambassadeur du Congo 
au Rwanda ainsi que l’obligation 
faite à ce pays d’en tirer les 
conséquences et d’appliquer le 

principe de la reciprocité, etc.
Toutes ces mesures viseraient 
à limiter l’influence du Rwanda 
sur le territoire congolais et à le 
contraindre à revoir ses calculs 

et à cesser ses visées expan-
sionnistes sur le Congo et ses ri-
chesses. Kinshasa accuse Kigali 
de soutenir les rebelles du M23 
qui ont intensifié leurs attaques 
dans la province du Nord-Kivu, 
en leur fournissant hommes et 
matériels.
Depuis le début de la reprise 
de l’aventure M23, Kinshasa a 
présenté à l’opinion plusieurs 
militaires de l’armée rwandaise 
tués sur le théâtre des opéra-
tions ou arrêtés lors des com-
bats sur le terrain. Il en est de 
même du matériel militaire por-
tant des inscriptions des Forces 
de défense du Rwanda qui est 
confisqué ou abandonné dans 
les différentes batailles au cours 
desquelles les Forces armées 
de la RDC ont pris le dessus sur 
les rebelles du M23 appuyés par 
l’armée rwandaise.

Lucien Dianzenza

Un avion de la compagnie rwandaise/ DR 

TRANSPORT AÉRIEN

Kinshasa ferme son ciel aux avions de Kigali
Une décision des autorités congolaises du 11 février interdit le survol du territoire congolais et l’atterrissage dans ses 
différents aéroports des aéronefs battant pavillons Rwanda ou basés dans ce pays.  
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Le contrat a été signé par le directeur général de la 
CNSS, Charles Mudiay Kazadi, et par Paul Babangu, ad-
ministrateur et représentant la présidente du Conseil 
d’administration empêchée, Yvonne Kusuamina, confor-
mément à la loi n°8/24 de 2008 relative au fonctionne-
ment des établissements publics. 
Le budget validé par les deux parties détermine 
les objectifs, les engagements réciproques ain-
si que les modalités de suivi et de son évaluation 
suivant les normes de la Conférence interafricaine 
de prévoyance sociale. Dans son allocution, le mi-
nistre de la Santé, Samuel Roger Kamba, a fait 
savoir que le budget établi doit être respecté au 
maximum et doit tenir compte des risques à an-
ticiper, notamment la situation qui prévaut à l’Est 
de la République démocratique du Congo. Il a, en 
outre, encouragé la clarté des démarches et a pro-
mis un accompagnement sans interférence afin de 
permettre une exécution sans faille dudit budget.

Blandine Lusimana Le ministre de la Santé et des responsables de la CNSS/DR

SANTÉ

Un contrat de performance signé entre le ministère et la CNSS
Le contrat entre le ministère en charge de la Santé et la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) 
vise principalement à consolider les activités en mettant l’accent sur la maximisation des recettes, 
l’amélioration des prestations sociales et la réalisation d’investissements d’utilité socio-économique.  

« Pacte social pour la paix 
et le bien-vivre ensemble 
en RDC et dans les Grands 
Lacs », ainsi se décline le 
projet à la base de la dé-
marche pastorale qui en-
tend rapprocher les Congo-
lais autour de l’idéal de paix. 
S’exprimant à Goma au nom 
de la délégation, le secré-
taire général de la Cenco, 
l’abbé Donatien Shole, a sou-
ligné la nécessité d’impliquer le 
mouvement politico-militaire 
AFC/M23 dans la dynamique 
de paix enclenchée. «L’AFC/
M23 a quand même une 
grande contribution à ap-
porter dans cette dynamique 
de la construction de la paix 
parce que pour les deux 
églises, l’année 2025, c’est 
l’année de la paix», a-t-il dé-
claré. 
Après avoir écouté les res-
ponsables de ce mouve-
ment politico-militaire et 
discuté sur les raisons de 
leur prise d’armes, la délé-
gation s’est dite motivée à 

poursuivre avec cette dé-
marche pour le retour de 
la paix, a affirmé le prélat 
catholique. «On a compris 
qu’il y a beaucoup de choses 
qui pourront être réglées si 
les Congolais se mettaient 
autour d’une table», a-t-

il ajouté. Les deux parties 
ont, par ailleurs, discuté 
sur les accusations liées à 
l’exploitation illicite des ma-
tières premières et sur les 
velléités de balkanisation 
imputées à l’AFC/M23.
À ce sujet, des réponses 

rassurantes ont été appor-
tées aux interrogations de 
la délégation qui a, en outre, 
plaidé pour la réouverture 
de l’aéroport international 
de Goma et d’autres voies 
pour faciliter l’assistance 
humanitaire.

Il est à noter que cette ini-
tiative de paix portée par 
les deux confessions reli-
gieuses ne fait pas l’unani-
mité au sein du microcosme 
sociopolitique du pays. Des 
voix s’élèvent, de plus en 
plus, pour récuser cette dé-
marche. L’Union sacrée de la 
nation, plateforme majoritaire 
au pouvoir, l’a rejetée avec 
vigueur, la qualifiant « d’indi-
viduelle ». L’Union pour la dé-
mocratie et le progrès social 
l’a aussi récusée tout en souli-
gnant la nécessité de ne s’en 
tenir qu’aux processus de 
Luanda et de Nairobi.
Cependant, à la suite de 
l’audience accordée le 11 
février à une délégation des 
plateformes des confessions 
religieuses, le président Fé-
lix Tshisekedi les a exhor-
tées à s’unir afin de proposer 
des initiatives communes et 
inclusives pour la paix dans 
l’Est du pays et pour la co-
hésion nationale.

Sylvain Andema 

INITIATIVE DE PAIX

Les évêques catholiques et protestants ont rencontré Corneille Naanga 
Convaincues que la paix à l’Est de la République démocratique du Congo (RDC) ne pourra s’obtenir qu’au prix du dialogue avec les 
différentes forces socio politiques congolaises, la Conférence épiscopale nationale du Congo (Cenco) et l’Église du Christ au Congo 
(ECC) ont initié une série de consultations dans le cadre de leur plan de sortie de crise. Dans ce cadre, elles ont rencontré, le 12 
février à Goma, le coordonnateur politique de l’Alliance fleuve Congo (AFC/M23), Corneille Naanga et son équipe.  

Corneille Naanga et les membres de la délégation CENCO-ECC 

«On a compris qu’il y a beaucoup de choses qui 
pourront être réglées si les Congolais se mettaient 

autour d’une table»
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La visite de la ministre a com-
mencé par le lot n°1 attribué à 
l’entreprise China Jiangsu Inter-
national incluant la construction 
de divers bâtiments, suivie du lot 
n°2 attribué à la société Zhen-
gwei Technique Congo chargée 
de la construction d’autres bâti-
ments, puis du chantier des loge-
ments de Diosso exécuté par la 
même société.  Hilaire Bouhoyi, 
haut-commissaire au pilotage de 
ce projet, a salué cette visite de la 
ministre en déclarant : « Je tiens 
à vous remercier chaleureuse-
ment pour votre présence sur 
le chantier aujourd’hui, ce qui 
marque une fois de plus votre 
engagement constant dans ce 
projet d’envergure, sous le lea-
dership du Premier ministre ».    
Pour sa part, Delphine Edith 
Emmanuel a signifié qu’elle a 
pu constater que les travaux se 
déroulent très biens et que si 
ce rythme était poursuivi, d’ici 
à la fin de l’année, l’on pourra 
programmer la rentrée telle que 
celle-ci était arrêtée initialement. 
« Je voudrais simplement expri-
mer ma satisfaction et féliciter 
l’ensemble des acteurs sur le ter-
rain qui jour et nuit se sont en-
gagés dans ce travail titanesque 
qui correspond à la vision d’un 
grand bâtisseur, à savoir celle du 
président de la République qui 
avait promis de doter le Kouilou 
et Pointe-Noire d’une universi-
té publique, notamment celle de 
Loango », a-t-elle déclaré.
Pendant longtemps, a-t-elle pour-
suivi, Brazzaville a été l’unique  
centre de formation pour les 

études supérieures et le fait de 
doter Loango d’une université 
consiste pour le Congo à respec-
ter ses principes qui sont clas-
siques mais surtout à répondre à 
une attente. Généralement, a dit 
la ministre, l’université est abor-
dée par des jeunes adolescents et 
très souvent ces derniers étaient 
dans l’obligation de se rendre à 
Brazzaville, occasionnant ainsi 

une séparation parfois doulou-
reuse  mal vécue avec leurs fa-
milles. Des jeunes filles surtout, 
a ajouté la ministre, sombraient 
parfois dans certains choix à la 
fois préjudiciables pour leur vie et 
leur scolarité.
Dans la politique générale de l’en-
seignement supérieur, a indiqué 
la ministre, il y a cette volonté 
de faire qu’il y ait un maillage de 

l’enseignement supérieur à tra-
vers les différents départements. 
On peut ainsi choisir de rester 
dans son département d’origine 
ou un département plus proche 
et ne pas toujours se rendre à 
Brazzaville faute de parents ou 
d’autres repères sociologiques. 
Ainsi, en sa qualité du ministre de 
l’Enseignement supérieur, cette 
infrastructure montre l’impor-

tance de ce projet qui représente 
pour le président de la Répu-
blique  la réponse à une demande 
de la population des départe-
ments du Kouilou et de Pointe-
Noire et aussi celle des départe-
ments  du Niari, de la  Bouenza, 
de la Lékoumou et autres.
«C’est donc très important de re-
lever que l’université de Loango  
est la concrétisation d’une pro-
messe. Elle est une  réponse du 
président de la république à la 
demande de la population. Le 
chef de l’Etat a pris l’engagement 
de doter tout cet hinterland d’une 
université. Ainsi, cet engage-
ment est devenu réalité. Il s’agit 
pour nous de faire que dans les 
délais prescrits, l’université de 
Loango devienne une réalité du 
point de vue de son fonctionne-
ment avec une rentrée prévue 
à une date précise. Vous avez 
l’obligation de travailler jour 
et nuit comme vous l’avez dit, 
parce qu’il s’agit pour nous de 
faire en sorte qu’à la date échue, 
nous puissions avoir le plaisir 
de revenir en ces lieux en vue de 
lancer la rentrée dans les locaux 
de la nouvelle université », a ex-
horté la ministre.
Rappelons  que la première pierre 
de cette université  a été posée le 
29 février 2024 par le président de 
la République. C’est la troisième 
université publique du pays après 
les universités Marien-NGouabi 
et Denis-Sassou-N’Guesso. Pré-
vus pour une durée de 29 mois, 
les travaux de construction ont 
débuté le 3 mars 2024.        

Séverin Ibara

La ministre de l’Enseignement supérieur et sa suite visitant le chantier / Adiac 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

La ministre de tutelle visite le chantier de l’université de Loango 
Accompagnée de quelques autorités locales, la ministre de l’Enseignement supérieur, Delphine Edith Emmanuel, s’est rendue 
le 11 février au chantier de construction de l’université de Loango, dans le département du Kouilou.  

Quatorze équipes de nzango de 
Pointe-Noire participent depuis 
un mois au tournoi initié par Itoua 
Atipo, président de l’équipe USP, 
dans le cadre de la célébration du 
10e anniversaire de son mariage. Ce 
tournoi qui sert également de mise 
en jambe des équipes engagées est 
supervisé par la Ligue départemen-
tale de nzango de Pointe-Noire.  
«Nous avons associé toutes les 
équipes de nzango pour parta-
ger notre joie à travaers ce tour-
noi que nous avons dénommé, 
‘’Tournoi de la fraternité’’ », a in-
diqué Itoua Atipo.
La phase aller s’est déroulée sans 
entraves et a été dominée par le 
PAPN et Lekia dans le groupe A 

puis par USP et Femmes vain-
queurs dans le groupe B.

Cependant, la phase retour vient de 
commencer avec quelques difficul-

tés. Les équipes qui ont dans leur 
ossature les élèves et les travailleurs 
sont parfois privées de ces joueuses 
qui s’absentent pour des raisons de 
scolarité ou de travail.
Les résultats des matches du week-
end.
Groupe A 
Le PAPN/ Femmes capables, 49-37
Baba fofo/Femmes deleguées 42-37
Balbain sport /PAPN, 31-43
Bana fofo-Lekia, 38-34
EAC/Femmes déléguées, 42-37
Groupe B
Hope/Etoile du Congo, 59-29
Vainqueurs /USP, 35-44
Hope /ASP, 36-38
Femmes posées/Pajodi, 36-34

Charlem Léa Itoua

TOURNOI DE LA FRATERNITÉ DE NZANGO 

Le Port autonome de Pointe-Noire et USP en tête 
Respectivement vainqueurs des poules A et B à l’issue de la phase aller du tournoi de la fraternité, le Port autonome de 
Pointe-Noire (PAPN) et l’USP ont confirmé leur suprématie en s’imposant face à leurs adversaires Femmes capables, 49-37, et 
Femmes vainqueurs, 44-35.  

Une vue d’un match du tournoi de la fraternité/Adiac 
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La rencontre s’est déroulée sous 
les auspices de la présidente du 
Grace et citoyenne d’honneur 
de Makélékélé, Bélinda Ayessa, 
dans le cadre du vivre ensemble 
et de la promouvotion de la co-
hésion sociale. Elle a fait suite 
à celle qui a opposé les deux 
équipes le 10 novembre 2024, 
soldée par un score de 4-2 en 
faveur de PSD de Mpila.  
Le coup d’envoi a été donné 
par la présidente du Grace afin 
de marquer son adhésion aux 
idéaux de paix et de concorde 
nationale prônés par les deux 
équipes. Faire déplacer les 
jeunes de Mpila pour Kin-
gouari, ce sont des exemples à 
multiplier dans le pays. C’est, 
d’ailleurs, ce qui explique le 
contexte de ce match placé 
sous le signe de la consolidation 
des valeurs de paix et de vivre 
ensemble entre les filles et fils 
du Congo. Après 90 minutes de 
jeu, la formation de Kingouari 
n’a pas pu malheureusement 
prendre sa revanche sur PSD 
de Mpila. Les deux formations 
se sont séparées sur un score 
nul de zéro but partout.
Au regard de l’esprit de frater-
nité qui a régné tout au long 
du match, le capitaine du PSD 

de Mpila n’a pas caché ses sen-
timents. « Je suis vraiment 
ravi. Le match s’est bien pas-
sé malgré le score nul entre 
les deux clubs », a-t-il déclaré. 
Quant au joueur de l’équipe de 
Kingouari, il a loué l’initiative. « 
Je suis satisfait parce que ce 
genre de match nous réunit. 
C’est une bonne initiative », 
a-t-il signifié.

 Bélinda Ayessa, citoyenne 
d’honneur de Makélékélé, a es-
timé à l’issue de la rencontre 
que le vivre ensemble c’est 
aussi organiser des rencontres 
entre les jeunes. Car, au-delà 
du jeu, il y a aussi le fait pour 
les filles et fils du Congo de se 
connaître et de consolider l’uni-
té nationale. « C’est une formi-
dable illustration de l’unité 

nationale, du vivre ensemble. 
Il n’y a eu aucun déborde-
ment, c’est à mettre à l’actif 
de la quatrième circonscrip-
tion de Makélékélé. Bravo à 
tous nos jeunes, à tous ceux 
qui étaient ici, sans oublier 
les organisateurs qui passent 
souvent dans les oubliettes 
alors que ce sont eux les ar-
tisans. Merci beaucoup à eux 

pour ce qu’ils ont fait », s’est-
elle exprimée. 
Notons qu’au-delà des activités 
sportives, la présidente du Grace 
organise plusieurs autres dans la 
ville de Brazzaville pour sensibi-
liser les Congolais au civisme, au 
patriotisme, au vivre ensemble; 
des valeurs chères au chef de 
l’Etat, Denis Sassou N’Guesso.

Bruno Zéphirin Okokana

UNITÉ NATIONALE

Un match de football pour promouvoir le vivre ensemble
Un match de football a mis aux prises, le 9 février, les équipes Groupe de réflexion et d’action pour un Congo émergent (Grace) 
de Kingouari, dans le premier arrondissement de Brazzaville, Makélékélé, et PSD de Mpila, dans le cinquième arrondissement, 
Ouenzé. Une parfaite illustration du vivre ensemble prôné par le président de la République, Denis Sassou N’Guesso.  

Les deux équipes posant pour la postérité /Adiac

Sur 146 candidatures, Armel 
Mboumba de la République 
du Congo est lauréate pour la 
bourse de production cinémato-
graphique aux côtés de Floren-
cia Amoussou du Togo, Verdiane 
Doungoupou de la République 
centrafricaine et enfin Akaz 
Mamba de la République démo-
cratique du Congo. Les quatre 
lauréats bénéficieront d’un ac-
compagnement leur permettant 
d’accéder à des enseignements 
de haut niveau en production 
cinématographique et adaptés 
aux exigences du marché inter-
national qui seront dispensés par 
l’École supérieure des arts vi-
suels de Marrakech (ESAV). La 
formation inclura, entre autres, 
dix ateliers de trois jours, deux 
mois de cours et deux mois de 
stage dans les meilleures socié-
tés de production marocaine. 
Cette année, c’est pour la pre-
mière fois que l’ESAV fasse 
bénéficier son master exécutif 
aux cinéastes d’Afrique sub-
saharienne, autrefois réservé 

aux jeunes producteurs, prin-
cipalement marocains. Ce 
programme, conçu en par-
tenariat avec l’OIF et Canal+ 
university vise à combler un 
manque structurel dans cette 
partie du continent et offrir 
une opportunité significative 
de professionnalisation et de 
compétitivité sur le continent. 
A l’occasion de la conférence 
de presse de présentation des 
lauréats, Diana Ramarohe-
tra, directrice de la langue 
française dans la diversité 
des cultures francophones au 
sein de l’OIF, a souligné : « Le 
continent regorge de talents 
mais pour pouvoir accéder 
à un marché régional et in-
ternational, il est important 
de pouvoir structurer toute la 
chaîne de valeur. Et la produc-
tion est un des maillons à ren-
forcer. Avec cette formation, ils 
pourront avoir les bases pour 
financer et négocier la produc-
tion et la distribution. Ce qui, 
à terme, permettra d’augmen-

ter le nombre de films franco-
phones de qualité, accessibles 
à un public plus large ».
Pour Armel Mboumba, c’est une 
opportunité unique qui s’offre à 
elle. Elle qui, malgré sa participa-

tion à différents festivals et for-
mations, compte à peine dans 
sa filmographie un court mé-
trage Mr Sam (2018), un film 
expérimental Kutoo : résilience 
(2022) qui a été plusieurs fois 
primé à l’international et un 
projet de long métrage docu-
mentaire en cours avec le ré-
alisateur congolais Ralff The-
rance. « Apprendre que je 
suis lauréate de cette bourse 
OIF-Canal+ Université est 
un immense honneur et une 
reconnaissance précieuse 
de mon travail en tant que 
productrice. C’est aussi une 
opportunité unique qui va 
me permettre d’approfondir 
mes compétences en produc-
tion cinématographique, en 

coproduction internationale, 
en financement et en distri-
bution, des aspects essentiels 
pour structurer et pérenni-
ser l’industrie cinématogra-
phique en Afrique centrale », 
a confié la cinéaste congolaise. 
De ce fait, elle entend capitali-

ser sur cette formation en ap-
pliquant immédiatement les 
connaissances acquises dans le 
développement et la production 
de ses projets, en renforçant ses 
capacités de gestion et de struc-
turation de La Forge production, 
sa société basée à Brazzaville. « 
Mon objectif est aussi de par-
tager ce savoir avec la jeune 
génération de cinéastes congo-
lais en mettant en place des 
formations et des accompa-
gnements qui permettront de 
professionnaliser davantage 
notre secteur », a fait savoir Ar-
mel Mboumba.
Notons que sur l’ensemble des 
candidatures, outre les quatre lau-
réats, cinquante autres produc-
teurs bénéficieront également de 
cette initiative, à distance depuis 
seize pays d’Afrique, dans un for-
mat plus léger de dix webinaires 
de quatre heures. En deux ans, 
plus de cent jeunes producteurs 
africains seront ainsi renforcés 
dans leur maîtrise du métier.

Merveille Jessica Atipo

CINÉMA

Armel Mboumba lauréate des producteurs d’Afrique francophone
La réalisatrice et productrice congolaise, Armel Mboumba, figure parmi les quatre lauréats qui bénéficieront d’une formation spécialisée en production cinématographique octroyée 
par l’Organisation internationale de la Francophonie et Canal+ university, en partenariat avec ÉSAV Marrakech.  

Armel Mboumba, réalisatrice  
et productrice congolaise/DR


